
27. Sans préjudice de l'application du paragraphe 12 du présent article, un
témoin, un expert ou une autre personne qui, à la demande de l'État Partie
requérant, consent à déposer au cours d'une procédure ou à collaborer à une
enquête, à des poursuites ou à une procédure judiciaire sur le territoire de l'État
Partie requérant ne sera pas poursuivi, détenu, puni ni soumis à d'autres
restrictions de sa liberté personnelle sur ce territoire à raison d'actes,
d'omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire de l'État
Partie requis. Cette immunité cesse lorsque le témoin, l'expert ou ladite
personne ayant eu, pendant une période de 15 jours consécutifs ou toute autre
période convenue par les États Parties à compter de la date à laquelle ils ont été
officiellement informés que leur présence n'était plus requise par les autorités
judiciaires, la possibilité de quitter le territoire de l'État Partie requérant, y sont
néanmoins demeurés volontairement ou, l'ayant quitté, y sont revenus de leur
plein gré.

28. Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la
charge de l'État Partie requis, à moins qu'il n'en soit convenu autrement entre
les États Parties concernés. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires
sont ou se révèlent ultérieurement nécessaires pour exécuter la demande, les
États Parties se consultent pour fixer les conditions selon lesquelles la demande
sera exécutée, ainsi que la manière dont les frais seront assumés.

29. L'État Partie requis :

a) Fournit à l'État Partie requérant copie des dossiers, documents
ou renseignements administratifs en sa possession et auxquels,
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